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Quatrième session

Abou Dhabi, Émirats arabes unis 
28 septembre – 2 octobre 2009
ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE L’EXAMEN DES CANDIDATURES EN VUE DE LEUR INSCRIPTION SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ
RAPPORT DU RAPPORTEUR

1. Conformément au paragraphe 23 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative mentionnée à l’article 16 de la Convention est effectué par un organe subsidiaire du Comité intergouvernemental établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur.

2. Le Comité, lors de sa troisième session ordinaire (Istanbul, Turquie, 4 au 8 novembre 2008), a établi l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures proposées en vue de leur inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010. Il se compose des membres du Comité suivants : Turquie, Estonie, Mexique, République de Corée, Kenya et Émirats arabes unis (décision 3.COM 11). 
3. Cette même décision a adopté les termes de référence de l’organe ainsi créé, afin qu’il procède à « une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 19 des Directives opérationnelles, bénéficiant des informations techniques qui seront fournies par le Secrétariat, si l’organe subsidiaire le demande ». Il était également attendu que l’organe formule une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité et fournisse un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen.
4. Afin de s’acquitter de sa mission, l’organe subsidiaire a tenu une première réunion immédiatement après son établissement à Istanbul (9 novembre 2009), puis a procédé à des échanges par vidéoconférence le 11 décembre 2008. Il s’est par la suite réuni pendant deux journées au Siège de l’UNESCO les 12 et 13 janvier 2009 avant de tenir sa réunion finale pour l’examen des dossiers de candidature du 11 au 15 mai 2009 au Siège de l’UNESCO. Des échanges réguliers par voie électronique ont également été entretenus entre ses membres et avec le Secrétariat au fur et à mesure de l’avancement des travaux. 

5. C’est lors de sa première réunion à Istanbul le 9 novembre 2008 que l’organe subsidiaire a élu Madame Kristin Kuutma (Estonie), comme Présidente, et moi-même, M. Silverse Anami (Kenya) comme rapporteur. Il a par la suite élu un Vice-Président en la personne de M. Francisco López Morales, du Mexique. Le présent document constitue mon rapport sur le travail de l’organe et doit être lu en complément de son rapport formel au Comité (document ITH/09/4.COM/CONF.209/13) ainsi que des recommandations qu’il a formulées pour la révision des Directives opérationnelles, que l’on peut trouver dans le document ITH/09/4.COM/CONF.209/19.
6. Du fait qu’il s’agissait là d’un processus nouveau qui ne bénéficiait d’aucune expérience acquise, les membres de l’organe ont été unanimes à estimer qu’avant de se lancer dans leur travail, il était nécessaire de se livrer à des échanges sur la méthodologie à adopter. La vidéoconférence du mois de décembre 2008 et la réunion au Siège de l’UNESCO en janvier 2009 visaient à préciser ces aspects méthodologiques. Pour préparer ces réunions, le Secrétariat a mis à la disposition des membres de l’organe quelques dossiers de candidature, en anglais et en français, afin que les membres de l’organe prennent connaissance du type de dossier qu’ils auraient à examiner, et qu’ils puissent éventuellement demander au Secrétariat de lui fournir des informations techniques. Un projet de fiche d’examen destinée à recueillir les avis des membres de l’organe critère par critère a également été soumis à leur analyse et validé. Les dossiers de candidature ont été mis à leur disposition à travers un site web dédié avec un accès restreint avec un mot de passe. 

7. Des difficultés techniques n’ont pas permis à la totalité des membres de l’organe de procéder à des échanges lors de la vidéoconférence. Le représentant de la Turquie et un représentant du Mexique étant présents au Siège de l’UNESCO à cette date, ils ont pu communiquer avec le Mexique, l’Estonie et les Emirats arabes unis. Des problèmes de connexion n’ont cependant pas permis à la République de Corée ni au Kenya de participer pleinement à la vidéoconférence. Certains aspects relatifs au format des dossiers de candidature, à leur présentation ainsi qu’aux pièces que l’organe souhaitait avoir a disposition ont néanmoins pu être abordés. 
8. Sa réunion des 12 et 13 janvier a permis à l’organe de préciser la méthodologie de travail souhaitée et d’orienter le travail du Secrétariat. Après avoir simulé l’examen de trois dossiers de candidature, l’organe a soulevé quelques aspects problématiques et a pris un certain nombre de décisions par consensus, à l’instar de toutes les décisions de l’organe.
9. La question de savoir ce qui devait être considéré comme un dossier complet pouvant être transmis à l’organe, et à qui revenait de prendre une telle décision, a été posée. Les membres de l’organe subsidiaire ont conclu que s’agissant d’un premier exercice, il était prudent que le Secrétariat transmette la totalité des dossiers de candidatures à l’organe subsidiaire. L’organe a estimé qu’il lui revenait donc de conclure si les dossiers étaient ou non complets.

10. Certains membres se sont inquiétés de la faible qualité linguistique de quelques dossiers, liés au fait que les dossiers de candidature avaient souvent été réalisés à l’origine dans une autre langue que l’anglais ou le français, et que leur traduction vers ces langues n’avait pas été effectuée avec la qualité requise. Il a estimé que la soumission d’un dossier de candidature dans l’une des deux langues de travail du Comité relevait de la responsabilité de l’État soumissionnaire, et qu’il revenait donc à l’État de s’assurer de leur qualité linguistique. L’organe a néanmoins été d’avis que ces faiblesses de formulation ne devaient pas influencer l’examen de la candidature sur le fond. Il a demandé au Secrétariat de souligner, dans les formulaires de candidature qui seront utilisés lors du prochain cycle, l’importance pour les États soumissionnaires de s’assurer de la bonne qualité rédactionnelle de leur candidature, non seulement pour faciliter le travail de l’organe subsidiaire, mais également, dans le cas de l’inscription de l’élément, pour sa promotion future auprès d’un large public. 
11. Considérant les coûts de traduction engendrés par le nombre de candidatures (environ 60 000 dollars des États-Unis pour 111 candidatures d’environ 10 pages en moyenne), supportés par le Secrétariat puisque le Fonds du patrimoine culturel immatériel ne prévoit pas de financer les traductions des dossiers, l’organe subsidiaire a également suggéré que les États parties qui sont en mesure de le faire soumettent les dossiers de candidature dans les deux langues de travail, contribuant ainsi à l’allègement de la charge de travail et des frais de traduction supportés par le Secrétariat.
12. La longueur de certains dossiers a également été soulevée par l’organe. Certains membres ont estimé que le nombre de mots indiqués dans quelques sections du formulaire n’était sans doute pas suffisant, la complexité de certains éléments requérant de plus amples développements afin de mieux comprendre le contexte de l’élément, sa fonction sociale et les différentes caractéristiques associées à sa pratique. L’organe a néanmoins conclu qu’il était nécessaire de fixer des limites gérables, tant en termes de traduction que d’examen. Il s’est prononcé en faveur d’une limite du nombre de mots par section dans les différentes parties du formulaire ICH-02, étant entendu que cette limite n’était pas applicable aux candidatures multinationales. Le Secrétariat a donc été invité à écrire aux États ayant soumis des dossiers dépassant de 10 % cette limite de mots pour leur demander de raccourcir telle ou telle section de leur candidature. L’organe a par ailleurs demandé au Secrétariat de clairement indiquer cette contrainte dans les formulaires révisés pour le deuxième cycle d’inscriptions. 

13. Pour ce qui est de l’accord des communautés, plusieurs membres ont soulevé la question de la traduction de certains documents joints, fournis dans d’autres langues que le français ou l’anglais, ce qui pouvait poser un problème lors de l’examen. Il a été conclu que dans la mesure possible l’accord des communautés devrait à l’avenir être traduit dans une des deux langues du Comité, l’anglais ou le français.
14. Concernant ses méthodes de travail, l’organe subsidiaire a rappelé que, conformément à l’article 22.4 du Règlement intérieur du Comité, un État membre de l’organe concerné par un dossier de candidature ne pouvait pas participer aux délibérations le concernant. Ses réunions se tenant en séance privée, il a décidé que seules ses décisions seraient rendues publiques. 
15. Même déjà dans son examen simulé des trois dossiers échantillons, l’organe a éprouvé un certain malaise à devoir formuler une recommandation de non-inscription alors que certains dossiers nécessitaient manifestement d’être complétés. Il a regretté que les Directives opérationnelles ne prévoient pas la possibilité d’une décision de report d’examen, évitant ainsi à l’État soumissionnaire de devoir attendre quatre années avant de pouvoir soumettre de nouveau l’élément en cas de confirmation par le Comité de la décision de non-inscription. L’organe a par conséquent demandé au Secrétariat d’élaborer pour sa prochaine réunion un projet d’amendement aux Directives opérationnelles afin de permettre que certains dossiers de candidature puissent être améliorés suivant les suggestions de l’organe subsidiaire et présentés lors d’un cycle suivant. 
16. De même, l’organe subsidiaire a estimé que le nombre de dossiers de candidature présentés lors de ce premier cycle était préoccupant. Leur examen requérait un temps considérable pour chacun de ses membres, et le Secrétariat se voyait largement mobilisé, tant en termes de ressources humaines que financières, au détriment d’autres fonctions jugées fondamentales, comme le renforcement des capacités auprès des États parties afin de favoriser la soumission de dossiers de candidature de qualité, et la promotion de la Convention auprès des États non encore parties. L’organe a donc décidé de revenir sur cette question pendant sa réunion en mai afin de proposer des révisions idoines aux Directive opérationnelles.
17. Lors de l’examen de ces trois dossiers test, la valeur ajoutée des vidéos de 10 minutes, fournie dans 96 % des candidatures bien que non obligatoires, a été soulignée. Dans bien des cas, elles ont permis aux membres de l’organe d’avoir une meilleure compréhension de l’élément présenté, apportant une illustration du caractère dynamique du patrimoine vivant parfois difficile à saisir sur le papier. De plus, les vidéos ont parfois apporté des informations sur des aspects clés du dossier qui ne ressortaient pas clairement dans les formulaires, comme celui de l’engagement et de l’implication des communautés. Tout en notant que les annexes audio-visuelles n’étaient pas obligatoires pour la présentation d’une candidature pour la Liste représentative, l’organe subsidiaire a estimé que, du fait de la réelle valeur ajoutée des films, et de leur utilité pour la promotion future de l’élément aux fins de la visibilité, il serait important d’aider les États qui n’en ont pas les moyens à les réaliser.
18. En raison des délais très courts imposés par le calendrier prévu dans les Directives opérationnelles, qui prévoient la date du 15 janvier pour la réception des informations complémentaires de la part des États soumissionnaires, et le mois de mai de la même année pour la réunion de l’organe subsidiaire, le calendrier de travail suivant a été établi afin de répartir dans le temps l’examen des dossiers :
30 janvier 2009
Total de 25 dossiers bilingues mis en ligne

27 février 2009
25 premiers rapports d’examen des membres de l’organe subsidiaire reçus par le Secrétariat

27 février 2009
Total de 60 dossiers bilingues mis en ligne

13 mars 2009
25 premiers projets de recommandation (établis par le Secrétariat à partir de la synthèse des six rapports d’examen reçus pour chaque candidature) mis en ligne

27 mars 2009
Total des 60 premiers rapports d’examen reçus par le Secrétariat

27 mars 2009
Totalité des dossiers complets en ligne en deux langues

10 avril 2009
60 projets de recommandations mis en ligne

15 avril 2009
Totalité des rapports d’examen reçus par le Secrétariat

30 avril 2009
Totalité des recommandations mises en ligne

11-15 mai 2009
Réunion de l’organe subsidiaire

19. La documentation considérée comme obligatoire, à savoir le formulaire ICH-02 dans les deux langues de travail du Comité, ainsi que les démonstrations de l’accord des communautés et les 10 photographies, de même que les vidéos de 10 minutes lorsqu’elles étaient jointes au dossier de candidature, ont été mises à la disposition de l’organe subsidiaire par l’intermédiaire du site web créé à cet effet par le Secrétariat. Après réception des informations complémentaires le 15 janvier, et conformément au calendrier établi, l’ensemble des dossiers de candidature a progressivement été mis à la disposition des membres de l’organe subsidiaire.

20. Entre le 15 janvier et le 30 avril, les membres de l’organe subsidiaire ont examiné individuellement chaque dossier de candidature et préparé un rapport d’examen portant sur la conformité du dossier avec chacun des cinq critères requis pour l’inscription. Les rapports comprenaient leurs commentaires spécifiques pour chaque critère. Au total, 650 rapports d’examen ont été reçus par le Secrétariat, qui a procédé à leur saisie dans une base de données. (Les membres de l’organe concernés par une candidature issue du pays dont ils sont ressortissants ont été priés de ne pas soumettre de rapport d’examen la concernant, d’où le nombre de rapports d’examen inférieur à 666.) Un résumé de chaque dossier de candidature et un projet de recommandation critère par critère basé sur les commentaires reçus des membres de l’organe subsidiaire ont été élaborés par le Secrétariat selon un format approuvé par l’organe subsidiaire à sa réunion de janvier. Ces projets de recommandation, y compris les avis de chacun des membres pour chaque candidature, ont constitué les documents de travail de la réunion de l’organe subsidiaire en mai.
Réunion du 11 au 15 mai 2009

21. Conformément à son calendrier, l’organe subsidiaire a tenu sa troisième et dernière réunion au Siège de l’UNESCO du 11 au 15 mai 2009 afin d’examiner l’ensemble des dossiers de candidature. A titre préliminaire, un certain nombre de points méthodologiques et de procédure ont été rappelés : l’organe subsidiaire ne devait s’appuyer dans son examen que sur l’information transmise par les États membres et contenue dans le dossier de candidature, en s’efforçant de fonder ses recommandations sur les informations qui lui étaient présentées. Ainsi, l’organe s’est efforcé de ne pas inclure dans ses délibérations de témoignages externes ou de manifestions d’affinités personnelles de ses membres à l’égard de telle ou telle candidature. Conscient du travail pionnier constitué par l’examen des dossiers de candidature pour ce premier cycle, l’organe subsidiaire a été particulièrement scrupuleux dans sa prise de décisions, considérant qu’il s’agissait d’un précédent important qui orienterait le cours de la Convention dans les années à venir.

22. De même, les membres de l’organe sont convenus qu’un membre dont le pays était concerné par un dossier de candidature sortirait de la salle de réunion pendant les débats sur ce dossier. La Présidente a également rappelé le caractère confidentiel des débats, qui se sont tenus en séance privée, seules les décisions issues de ces débats étant rendues publiques.

23. L’organe a commencé ses travaux en débattant de différentes questions transversales soulevées par un ou plusieurs membres dans leurs rapports d’examen individuels. Compte tenu des avis parfois assez divergents parmi les membres de l’organe sur quelques questions jugées fondamentales, l’organe a souhaité en débattre avant d’entamer l’examen de chaque dossier de candidature, afin d’établir quelques repères généraux pour orienter la discussion sur les dossiers spécifiques. Les questions ont donc été posées en termes assez généraux pour que l’organe puisse par la suite se référer à des principes partagés au cours de l’examen de cas particuliers dans les candidatures.
24. L’une des questions a été de savoir si l’appartenance d’un élément à l’un des domaines mentionnés à l’article 2.2 de la Convention était obligatoire, ou si l’État soumissionnaire était libre de déterminer d’autres domaines. Après avoir rappelé que l’article 2 se référait à ces domaines de manière non exhaustive (« le patrimoine immatériel se manifeste notamment dans les domaines suivants »), l’organe subsidiaire a estimé que l’appartenance simultanée à plusieurs domaines était l’une des caractéristiques d’un grand nombre d’élément proposés, et que les domaines mentionnés à l’article 2 devaient être considérés comme une référence qui ne devait pas être interprétée de manière restrictive. L’organe subsidiaire a néanmoins considéré qu’un État soumissionnaire devait fournir dans la candidature une description précise de l’élément et indiquer clairement la catégorie ou le domaine auquel il estime que l’élément appartient. L’organe a estimé qu’il ne lui revenait pas de se prononcer sur la pertinence de telle ou telle catégorie mentionnée par l’État soumissionnaire, ni sur le choix exprimé par la communauté concernant la description de l’élément.
25. La question de l’identification de l’élément a également été débattue. L’organe a considéré qu’il revenait à l’État soumissionnaire d’identifier clairement l’élément proposé pour inscription, du fait qu’il devait être accompagné de mesures de sauvegarde concrètes impliquant des communautés spécifiques. Les dossiers de candidature devraient donc porter sur un élément concret et précis, même si l’élément est lié à un aspect culturel plus global.
26. Les membres de l’organe ont constaté que dans un certain nombre de dossiers de candidature, l’information concernant les fonctions sociales et culturelles actuelles de l’élément était insuffisante. Ils ont insisté sur l’importance de pouvoir disposer d’une brève description des fonctions socioculturelles actuelles de l’élément, indispensables pour qualifier un élément de patrimoine culturel immatériel et déterminer son caractère vivant. Ils ont également considéré important de démontrer la viabilité de l’élément et de décrire les conséquences que provoquerait sa disparition pour l’identité de la communauté. Certains membres de l’organe ont néanmoins souligné que pour des éléments complexes possédant des fonctions sociales très diverses, le formulaire proposé ne permettait pas toujours d’apporter les détails nécessaires.

27. L’organe a également rappelé le caractère vivant et par conséquent évolutif du patrimoine culturel immatériel, qui peut connaître des mutations et des transformations dans le temps et dans l’espace pour s’adapter aux besoins de la vie contemporaine. La modernisation des méthodes de production, la mécanisation ou l’électrification, par exemple, n’ont donc pas été considérées a priori disqualifiantes concernant un élément du patrimoine immatériel, en particulier pour ce qui est des pratiques artisanales, étant entendu que le caractère humain de l’élément devait rester central et la mécanisation être réalisée dans le respect des aspirations des communautés concernées. L’organe a néanmoins estimé qu’il fallait évaluer le degré de mécanisation du mode de production de l’élément et souligné que cet aspect devrait être traité dans le cadre de l’examen des dossiers au cas par cas.

28. La commercialisation liée à un élément du patrimoine immatériel a également été évoquée, et ses conséquences pour la viabilité d’un élément ont été discutées. La encore, les membres de l’organe ont estimé que la nature commerciale n’était pas a priori disqualifiante, soulignant le rôle important que joue le patrimoine culturel immatériel au sein de certaines communautés comme facteur de développement économique. Ils ont néanmoins souligné qu’une commercialisation excessive pouvait dénaturer des pratiques ou expressions culturelles traditionnelles. Il fallait donc veiller à ce que celle-ci demeure contrôlée par les communautés concernées et non des entreprises aux intérêts privés. Là aussi, il fallait examiner les dossiers au cas par cas. 

29. La question de la revitalisation a également été abordée. L’organe s’est exprimé favorablement vis-à-vis des éléments qui, bien qu’en voie de disparition, possèdent une fonction importante dans la mémoire collective d’une communauté. Même s’ils ne sont pas pratiqués avec la même régularité, ils peuvent être revitalisés et retrouver leurs fonctions socioculturelles. Un élément interrompu puis revitalisé peut également entrer dans cette catégorie. Certains membres de l’organe ont néanmoins souligné que l’objectif majeur de la Convention était la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel vivant, et ont mis l’accent sur la nécessité d’éviter de chercher à revitaliser des pratiques historiques ayant perdu leur fonction sociale pour la communauté actuelle.

30. La question du statut de la religion vis-à-vis de la définition du patrimoine culturel immatériel a également été débattue. Tout en réaffirmant que la religion est essentielle à l’identité et à la vie des communautés, l’organe a estimé que la religion en tant que telle sortait du champ d’application de la Convention. Néanmoins les éléments concernant des pratiques et des expressions culturelles s’inspirant de la religion pouvaient être pris en compte dans le cadre de la Convention. Dans le même esprit, une distinction a été faite entre les pratiques canoniques ou orthodoxes, estimées comme ne faisant pas partie du champ d’application de la Convention, et les pratiques populaires religieuses, qui peuvent être considérées comme patrimoine immatériel. Certains membres de l’organe ont fait le parallèle avec la distinction à établir entre les langues et les traditions orales, qui avaient donné lieu à de longs débats au cours des réunions d’élaboration du texte de la Convention.
31. En ce qui concerne le critère 2, les membres de l’organe ont estimé que le fait qu’un élément jouisse d’une grande popularité, y compris au niveau international, ne signifiait pas qu’il perdait sa signification pour sa communauté détentrice. L’organe subsidiaire a estimé que l’inscription d’un élément déjà très connu pouvait contribuer à augmenter la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général, ce qui devait rester l’objectif principal de l’inscription. Il a cependant été souligné que de tels éléments pouvaient ne pas être considérés prioritairement au titre de la Convention, et qu’en tout état de cause la communauté détentrice devait être clairement identifiée.
32. Une autre question débattue par les membres de l’organe a été celle de l’étendue des mesures de sauvegarde requises (critère 3). L’organe s’est en particulier demandé si l’inscription d’un élément sur la Liste représentative nécessitait un plan de sauvegarde précis assorti d’un budget et l’identification de responsables de sa mise en œuvre. Notant que les Directives opérationnelles ne prévoyaient pas un tel plan pour la Liste représentative, l’organe a conclu qu’une planification adéquate, impliquant la participation conjointe de la communauté et de l’État, était un signe de l’engagement de ce dernier dans le processus de sauvegarde. L’organe a également été d’avis que les mesures de sauvegarde devaient aussi prévenir les conséquences négatives pouvant résulter de l’inscription, comme l’utilisation inappropriée de l’élément à des fins commerciales. 

33. La notion de « communauté », et sa participation à l’élaboration de la candidature et des mesures de sauvegarde a également été longuement débattue par l’organe subsidiaire. Il a estimé que l’implication des communautés dans le processus d’élaboration et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde portant sur leur patrimoine était cruciale, et devait être assurée concernant les décisions clés. Tout en rappelant l’absence de définition de la « communauté » dans le texte de la Convention, les membres de l’organe n’ont pas vu d’objection à ce qu’une nation puisse constituer une communauté, soulignant qu’un élément peut correspondre au patrimoine culturel immatériel d’une nation tout entière. L’organe a néanmoins insisté sur la nécessité de démontrer la participation d’une telle communauté à l’élaboration de la candidature et aux mesures de sauvegarde.
34. Dans le cas où l’élément se rencontre sur le territoire de plusieurs pays, l’organe subsidiaire a estimé qu’il n’était pas habilité à exiger d’un État qu’il présente conjointement avec d’autres États une candidature multinationale. Le fait de mentionner dans le dossier de candidature que l’élément se pratiquait également ailleurs était donc recevable. Les membres de l’organe subsidiaire ont néanmoins rappelé que la Convention encourageait la coopération internationale et qu’il était important de promouvoir des candidatures multinationales.

35. La documentation minimale requise comme preuve du consentement libre et préalable des communautés a par la suite été débattue. L’organe a considéré que, vu la diversité des formes que peut prendre une communauté, il n’était pas nécessaire de définir un format spécifique pour la démonstration de leur consentement. Il a été noté que le formulaire de candidature ICH-02 n’imposait pas de format particulier de démonstration, mais que quelle que soit la forme que ce dernier revêtait, il devait être documenté et, dans le mesure possible, traduit dans l’une de deux langues de travail du Comité de façon à permettre aux examinateurs de l’évaluer. Il a été en particulier jugé important que les communautés, et partant les autorités habilitées à manifester leur consentement en leur nom, soient très clairement identifiées. Les membres de l’organe ont considéré le consentement des communautés comme un aspect essentiel du dossier, car déterminant leur implication dans le processus de sauvegarde dans son ensemble.
36. Les informations requises concernant les inventaires (critère 5) ont également été débattues dans cette discussion préliminaire. L’organe subsidiaire a rappelé que l’inventaire ne correspondait pas à un aspect purement technique, mais constituait une mesure de sauvegarde en elle-même. Il a estimé que l’État soumissionnaire devait indiquer clairement que l’élément était inclus dans un inventaire, y compris un inventaire en cours d’élaboration. Les membres de l’organe ont souligné que l’article 12 de la Convention n’imposait pas de format particulier aux inventaires. Ils ont donc considéré qu’ils n’étaient pas habilités à questionner la façon dont l’État conduisait son inventaire ni à chercher à le vérifier. En revanche, l’organe a estimé utile que le dossier de candidature démontre mieux que l’inventaire était mené conformément aux articles 11 et 12 de la Convention et a suggéré au Secrétariat de demander plus de précisions sur ce sujet dans le formulaire de candidature.

37. Cet important travail de clarification sur ces différents points, réalisé lors de la première journée de la réunion, a permis à l’organe subsidiaire de se positionner clairement sur un certain nombre d’aspects récurrents dans les dossiers de candidatures, et d’aborder l’examen de chaque candidature avec une position constante permettant d’assurer la cohérence de ses décisions.

Examen des dossiers de candidature

38. L’organe subsidiaire a entrepris le 12 mai l’examen des 111 dossiers de candidature soumis lors de ce premier cycle. Sur la base du document compilé des rapports d’examens effectués par chaque membre de l’organe sur chaque candidature, des sessions de travail de 90 minutes ont permis de passer en revue de dix à quinze dossiers de candidature sur des domaines apparentés. Il est important de souligner combien les délibérations et conclusions obtenues après la première journée de discussion ont permis à l’organe de traiter une majorité des questions avec une vision commune. Les dossiers qui avaient fait l’objet d’un avis unanime préalable des membres de l’organe ont été recommandés pour inscription, et les dossiers qui avaient obtenus des avis divergents ont fait l’objet de débats approfondis. Les membres de l’organe, en commençant chaque session avec les dossiers ayant reçu le plus d’avis défavorables sur le plus grand nombre de critères, ont été invités à analyser pour chaque candidature si elle remplissait ou non les critères d’inscription prévus aux Directives opérationnelles. 
39. Ces sessions se sont prolongées tous les jours et jusque tard dans la nuit compte tenu du nombre de candidatures soumises. Les décisions prises au cours de l’examen l’ont été à titre préliminaire, l’organe subsidiaire souhaitant veiller à la cohérence d’ensemble de ses décisions. C’est le dernier jour de sa réunion, le vendredi 15 mai, que l’organe a formulé un ensemble de recommandations d’inscription et de non-inscription pour chaque dossier de candidature. Ces recommandations figurent dans le document ITH/09/4.COM/CONF.209/13 soumis à la présente session du Comité.

40. L’organe subsidiaire a tenu à souligner deux dossiers de candidature ayant particulièrement retenu leur attention par la qualité de l’information présentée : le Batik indonésien soumis par l’Indonésie et les tribunaux d’irrigants du bassin méditerranéen espagnol : le Conseil des bons hommes de la plaine de Murcie et le Tribunal des eaux de la plaine de Valence, présenté par l’Espagne. Il a estimé que ces deux dossiers constituaient un excellent exemple de dossiers de candidature pour les cycles à venir, et tient à féliciter les États soumissionnaires pour la créativité démontrée dans la préparation des dossiers. 

41. L’organe subsidiaire note qu’un certain nombre de dossiers ont rencontré des difficultés à satisfaire le premier critère pour l’inscription, les États soumissionnaires n’ayant pas suffisamment démontré que l’élément constituait du patrimoine culturel immatériel tel que défini dans l’article 2 de la Convention. Certaines descriptions ont mis l’accent sur les détails historiques mais ont peu précisé la situation actuelle de l’élément ni sa fonction sociale et culturelle. Certaines descriptions n’ont prêté aucune attention aux questions de transmission de génération en génération, alors que d’autres n’ont pas abordé la question du sens d’identité et de continuité donné par l’élément aux communautés concernées. Comme il a été signalé dans le rapport soumis par l’organe au Comité, cette dernière déficience était souvent liée au fait que les communautés concernés n’avaient pas été clairement identifiées. Enfin, dans plusieurs cas, les contours et la portée de l’élément n’étaient pas clairement définis, pas plus que la participation des communautés concernées, ce qui a amené l’organe subsidiaire à conclure, faute de description claire et concrète de l’élément, que le critère R.1 n’était pas rempli.

42. Un certain nombre de candidatures ont par ailleurs confondu la visibilité de l’élément proposé avec la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de manière générale (critère R.2), qui constitue l’objectif principal de la Liste représentative. Certaines candidatures ont uniquement mentionné les effets positifs escomptés sur l’élément lui-même ou n’ont même pas mentionné les conséquences recherchées par l’inscription. L’organe subsidiaire a demandé au Secrétariat de bien préciser ce point dans les notes explicatives du formulaire de candidature.

43. Pour ce qui est des mesures de sauvegarde (critère R.3), certaines candidatures n’ont pas réussi à démontrer de manière satisfaisante la participation de la ou des communauté(s), tant dans leur élaboration que dans leur mise en œuvre. La Convention accordant une place importante à la participation des communautés, groupes et individus concernés dans les différentes phases de la sauvegarde (articles 2, 11 et 15), l’organe a été particulièrement attentif et strict sur ce point. Il a également insisté sur la nécessité d’inclure dans l’ensemble des mesures de sauvegarde des mesures visant à réduire les effets potentiellement nuisibles de l’inscription elle-même. 
44. Au cours des débats, les membres ont fortement réaffirmé que la présentation d’un dossier de candidature par un État soumissionnaire impliquait la participation la plus large possible de la communauté concernée dans le processus d’identification (inventaires), de gestion (mesures de sauvegarde) et d’élaboration du dossier de candidature. Pour les dossiers de candidature reflétant véritablement une large participation de la communauté – de la définition de l’élément à la démonstration de son accord libre, préalable et éclairé, en passant par l’élaboration des mesures de sauvegarde – l’organe subsidiaire a facilement pu émettre une recommandation favorable.

45. Pour ce qui est de la démonstration de la participation des communautés au processus de candidature, les membres de l’organe, tout en gardant à l’esprit une vision large et flexible de la variété des formes que peuvent revêtir les communautés dans différents contextes culturels et politiques, ont insisté sur l’importance que figure dans le dossier de candidature une démonstration de leur participation la plus large possible. Ils ont tenu à préciser que, dans certains cas, la participation effective des communautés à l’existence de l’élément et à sa sauvegarde était bien mise en valeur, mais que les dossiers ne décrivaient pas leur participation au processus de présentation du dossier de candidature, se limitant à une simple affirmation non accompagnée d’éléments de démonstration convaincants.
46. Enfin, l’organe subsidiaire a examiné minutieusement les informations contenues dans les dossiers de candidature concernant le critère R.5, qui exige que l’élément figure dans un inventaire du patrimoine tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. L’organe subsidiaire a donc estimé qu’il ne pouvait recommander l’inscription d’un élément lorsque l’État soumissionnaire faisait part dans la candidature de son intention d’inclure l’élément sur un inventaire, ou quand ce dernier décrivait le processus d’élaboration de l’inventaire sans confirmer l’inscription de l’élément proposé dans celui-ci. L’organe souhaite rappeler aux États parties, et en particulier aux pays en voie de développement, que le Fonds du patrimoine culturel immatériel prévoit une assistance internationale pour appuyer les efforts nationaux à cet égard, et recommande vivement aux États qui ne l’ont pas déjà fait de s’engager dans cette étape essentielle du processus de sauvegarde.

Proposition d’amendement des Directives opérationnelles

47. Ce premier exercice d’examen des candidatures a été considéré par l’organe comme extrêmement riche d’enseignements, aussi bien du point de vue des candidatures que des procédures prévues concernant leur examen. Les membres de l’organe ont estimé nécessaire de proposer plusieurs amendements aux Directives opérationnelles telles qu’adoptées par la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties en juin 2008. Ces amendements figurent dans le document ITH/09/4.COM/CONF.209/19.
48. Le premier amendement proposé concerne un plafond annuel du nombre de candidatures par État soumissionnaire, ainsi qu’un plafond annuel du nombre total de candidatures à évaluer par le Comité. Gardant à l’esprit la nécessité d’une Liste véritablement représentative de toutes les régions du monde, et se référant à la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, qui a décidé de limiter à deux le nombre de dossiers par État partie et par cycle, et à 45 la limite annuelle du nombre de candidatures évaluées par le Comité, l’organe subsidiaire estime que l’expérience du premier cycle appelle à adopter des mesures analogues. En effet, même si les États parties ont souhaité ne pas limiter le nombre de candidatures en adoptant les premières Directives opérationnelles, l’ampleur du travail requis pour l’examen par l’organe subsidiaire et l’évaluation par le Comité, le déséquilibre géographique des candidatures soumises au cours de ce premier cycle, et les moyens humains et financiers limités mis à la disposition du Secrétariat ne permettent pas d’envisager le traitement d’un nombre aussi important de candidatures chaque année à l’avenir. 
49. Rappelant les conséquences qu’entraîneront également pour les États soumissionnaires eux-mêmes un nombre élevé d’éléments inscrits en termes de rapports à soumettre au Comité sur la mise en œuvre de la Convention, qui doivent comprendre les informations concernant l’état actuel de tous les éléments présents sur leur territoire et inscrits sur la Liste représentative, l’organe subsidiaire a estimé qu’une limitation ne pouvait que renforcer la crédibilité de la Convention et des mesures de sauvegarde effectivement mises en œuvre par les États. Un consensus s’est dégagé sur la proposition de limiter à 3 candidatures par État partie et à 100 candidatures maximum à soumettre au Comité par année, étant entendu que les candidatures multinationales ne seraient pas soumises au plafond annuel par pays, mais prises en compte dans la limite de 100 candidatures par cycle.

50. L’organe subsidiaire a également été unanime pour proposer au Comité une modification des paragraphes 25 et 27 des Directives opérationnelles en introduisant, aux côtés de la décision d’inscription ou de non inscription d’une candidature, la possibilité de différer la décision à un cycle suivant. En effet, les dispositions actuelles prévoient que les États soumissionnaires peuvent retirer leur candidature à tout moment avant l’évaluation par le Comité, leur ouvrant ainsi la possibilité de la présenter lors du cycle suivant. L’organe subsidiaire a cependant estimé que la recommandation de non inscription étant parfois liée à un détail technique ou à une absence d’information particulière, un report de la décision serait certainement mieux perçu par les communautés concernées qu’une décision négative.
51. L’organe a par ailleurs décidé d’inclure dans ses propositions d’amendements un nouveau paragraphe portant sur l’éventuelle modification du nom d’un élément déjà inscrit, prévoyant que toute modification soit soumise à l’approbation du Comité.

52. Il a également semblé aux membres de l’organe que des dispositions concernant les candidatures multinationales méritaient d’être développées dans les Directives opérationnelles. C’est ainsi que l’organe propose des dispositions pour les cas où un État souhaite s’associer à un élément déjà inscrit. L’organe subsidiaire a estimé qu’il était important que la candidature puisse bénéficier d’une approche commune à l’ensemble des États soumissionnaires concernant les différents critères, et ne propose donc pas le simple ajout du nom de l’État à la candidature antérieure. L’organe suggère que l’ensemble des États parties concernés soumettent conjointement une nouvelle candidature, la demande étant considérée comme multinationale.

53. Enfin, compte tenu de l’expérience acquise au cours de ce premier cycle, des modifications du calendrier sont proposées : il semble en particulier nécessaire d’accorder une période plus longue au Secrétariat pour le traitement des dossiers de candidatures et à l’organe subsidiaire pour son examen. La date de dépôt des candidatures a donc été proposée pour le 30 juin au lieu du 31 août. Les informations complémentaires demandées aux États partie pourraient ainsi parvenir au Secrétariat jusqu’au 30 novembre de la même année, laissant ainsi deux mois supplémentaires au Secrétariat et à l’organe pour traiter les dossiers de candidature avant sa réunion de mai.
Conclusion

54. A l’issue des travaux de l’organe subsidiaire, le vendredi 15 mai, le Directeur général de l’UNESCO, M. Koïchiro Matsuura a tenu à féliciter les membres de l’organe subsidiaire pour le travail remarquable effectué et la qualité des résultats obtenus. Rappelant le processus ayant conduit à l’adoption de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et cette étape cruciale atteinte avec ces premières recommandations d’inscription, le Directeur général a également fait part de son inquiétude concernant le nombre important de dossiers reçus pour ce premier cycle, qui ne lui semblait pas compatible, à moyen terme, avec une répartition géographique équitable ni avec la garantie d’une mise en œuvre crédible et de qualité de la Convention. Il s’est donc déclaré favorable à la limitation du nombre des dossiers par pays et par cycle, rappelant que ces mêmes dispositions avaient été prises pour la Convention de 1972, face à la situation difficile dans laquelle elle se trouvait concernant la gestion de sa liste. Il a également pris acte de l’immense charge de travail induite par le nombre de candidatures pour le Secrétariat, qui, malgré quelques renforcements au cours des dernières années, ne pouvait pas à ce stade être renforcé de manière significative, du fait des six autres Conventions que devait également administrer le Secteur de la culture.

55. Comme il l’a souligné dans son rapport d’examen soumis au Comité, l’organe subsidiaire a vivement regretté le déséquilibre dans la répartition géographique des candidatures présentées. Outre les amendements proposés aux Directives opérationnelles, l’organe fait également appel aux États parties qui ont soumis de nombreuses candidatures au cours du premier cycle de limiter leurs candidatures en 2010 et dans les cycles futurs, afin de corriger les déséquilibres existants.

56. L’organe subsidiaire rappelle également que la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales. Il félicite les pays ayant présenté de tels dossiers lors de ce premier cycle, et encourage tous les États à déployer tous leurs efforts pour coopérer à l’avenir et présenter des candidatures conjointes.

57. L’organe souligne la diversité et le nombre de candidatures présentées pour ce premier cycle, qui constituent une preuve de l’immense intérêt que suscite la protection du patrimoine culturel immatériel. Il note cependant que le nombre de dossiers de candidature soumis au titre de la Liste représentative a de loin dépassé celui de la Liste de sauvegarde urgente, qui joue pourtant un rôle central eu égard aux objectifs de la Convention. Il souligne également qu’un certain nombre des dossiers de candidature soumis au titre de la Liste représentative auraient pu être présentés pour la Liste de sauvegarde urgente. L’organe encourage donc vivement les États parties à accorder toute l’attention requise à la Liste de sauvegarde urgente dont l’efficacité repose sur la pleine participation de tous les États, rappelant que l’objectif primordial de la Convention est la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en danger. 
58. Les membres de l’organe tiennent à souligner la difficulté qu’ils ont éprouvée à émettre les recommandations défavorables, et qu’ils ne sont parvenus à de telles conclusions qu’après un examen minutieux. Ils tiennent à rappeler aux États parties, et tout particulièrement aux communautés, groupes et individus concernés par un élément, qu’une recommandation défavorable ne constitue en aucune façon un jugement de valeur sur les mérites de l’élément proposé, mais simplement que les éléments compris dans le dossier de candidature n’apportent pas la démonstration nécessaire au regard d’un ou plusieurs critères. 
59. L’organe subsidiaire invite le Comité à envisager les moyens les plus appropriés de renforcer les capacités des États parties, et plus particulièrement ceux en voie de développement, afin que les futures candidatures correspondent bien à l’esprit de la Convention. Il suggère plus particulièrement que des ateliers soient mis en place au niveau régional et sous-régional, qui pourraient réunir des experts et des organisations non gouvernementales, afin de faire bénéficier ceux qui sont en charge de la préparation des dossiers de candidature de l’expérience acquise au cours de ce premier cycle.

60. Les membres de l’organe tiennent à informer le Comité de la lourdeur de la tâche qui lui est assignée, et des nombreuses difficultés auxquelles ils se sont vus confrontés tout au long du processus : de nombreuses heures de travail nécessaires pour l’étude et l’examen de chaque dossier de candidature, la traduction des dossiers de candidature (quand la langue de travail des équipes nationales n’était pas l’une des langues de travail du Comité, comme ce fut le cas pour le Mexique et les Émirats arabes unis, qui ont dû traduire la totalité des dossiers en espagnol et en arabe), la création d’équipes spéciales dans les pays membres de l’organe, avec leurs implications financières, pour traiter les dossiers dans le temps imparti (certains pays ont dû former des équipes qui ont travaillé à temps complet pendant plusieurs mois). Ce travail important sera difficile à assumer pour les pays en développement, et pourrait fragiliser la participation en tant que membre de l’organe subsidiaire de pays ne disposant pas de ressources financières aptes à les soutenir durant le mandat de deux années.
61. Les membres de l’organe ont pris acte des progrès accomplis dans l’interprétation et dans l’application des critères d’inscription. Ils ont estimé que le travail effectué par le Secrétariat au cours de cette première phase avait été d’une immense aide et d’une grande qualité, et se sont félicité de l’excellent esprit de coopération développé tout au long du processus. Ils ont considéré que le Secrétariat était désormais apte, en gardant à l’esprit les débats de l’organe, à effectuer un examen technique des dossiers plus sélectif, et ce en vue d’alléger le travail de l’organe. L’organe a en effet exprimé son inquiétude à l’idée de devoir renouveler les efforts considérables accomplis pour mener à bien son examen lors du prochain cycle. Un rôle renforcé du Secrétariat pourrait ainsi faciliter la tâche de l’organe subsidiaire pour les cycles à venir. Le Secrétariat pourrait en particulier être habilité à ne transmettre à l’examen de l’organe subsidiaire que les dossiers qu’il considère complets. 
62. Plusieurs points discutés par l’organe subsidiaire concernant les Directives opérationnelles dépassent le cadre de ses termes de référence, mais pourraient améliorer substantiellement l’efficacité du travail de l’organe et celui du Comité. Considérant l’importance d’assurer une continuité et une cohérence dans le travail de l’organe subsidiaire, la possibilité de recommander au Comité l’adoption d’un système de mandats alternés pour les membres de l’organe subsidiaire a été discutée. A l’instar de la composition du Comité lui-même, l’organe pourrait être renouvelé par moitié à chaque session du Comité, permettant de le faire bénéficier, au cours de chaque cycle, de l’expérience acquise au cours du cycle précédent, et garantissant ainsi la continuité de ses positions. 
63. De même, l’organe a exprimé son inquiétude devant les limites en termes humains et financiers du Secrétariat, dont la totalité des ressources au Siège est consacrée à la gestion des candidatures et à la préparation et l’organisation des réunions des organes directeurs. La Section du Siège en charge du Secrétariat de la Convention n’est donc plus en mesure de remplir son rôle en termes de sensibilisation et de renforcement des capacités, en particulier pour les pays en développement, rôle jugé pourtant indispensable à la bonne mise en œuvre de la Convention. Les membres de l’organe subsidiaire tiennent cependant à exprimer leurs remerciements unanimes au Secrétariat de la Convention pour l’immense travail accompli, qui a contribué en grande partie aux résultats positifs obtenus lors de ce premier cycle d’inscriptions.
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